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I.
INTRODUCTION
La «Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur  la transparence de l’acquisition des armes classiques, préparatoire à La Conférence des États parties prévue en 2009 » a été tenue au Siège de l’Organisation des États Américains (OEA) le 30 novembre 2006.
La réunion a comporté une séance inaugurale et deux séances plénières.  Les délégations des États parties suivantes y ont participé : Argentine, Canada, Chili, Équateur, El Salvador, Guatemala, Nicaragua, Paraguay, Pérou, Uruguay, et Venezuela. Y ont également participé les délégations des États suivants qui ont signé la Convention :  Le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, les États-Unis, le Mexique et la République dominicaine. La réunion a aussi bénéficié de la participation des Observateurs permanents et invités spéciaux (voir la liste des participants dressée par le Secrétariat général, qui fait l’objet du document CP/CSH-814/06).
II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX
À la séance inaugurale, le Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), l’Ambassadeur  Javier Sancho Bonilla, Représentant permanent du Costa Rica près l’OEA, a rappelé que la réunion avait été convoquée pour donner suite à la résolution du Conseil permanent CP/RES.  904 (1550/06), et à la résolution de l’Assemblée générale, AG/RES. 2110 (XXXV-O/05), qui envisage la participation des États parties et des États non parties à la Convention en vue d’examiner la mise en oeuvre de cet instrument, de promouvoir sa signature et sa ratification, et de préparer la première réunion des États parties prévue en 2009.
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE
1. Élection du Président de la Réunion
La Délégation du Canada a proposé que l’Ambassadeur  Luis Winter, Directeur des politiques spéciales du Ministère des affaires étrangères du Chili, préside la réunion. La motion a été appuyée par El Salvador. L’Ambassadeur  Winter a été élu par acclamation.

Le Président a ensuite proposé d’adopter le calendrier de la réunion (document REP/CITAAC/doc.5/06), ce qui fut fait sans objection des délégations. 

2. Élection du Rapporteur de la Réunion
La Délégation du Canada a proposé que le Conseiller Gerardo Bompadre, Représentant suppléant de la République argentine près l’OEA, remplisse les fonctions de rapporteur de la réunion. La proposition a été appuyée par les États-Unis. M. Bompadre a été élu par acclamation. 
3. Exposés des orateurs invités
a. L’importance de la Convention sur la transparence de l’acquisition des armes classiques pour la paix et la sécurité (Ambassadeur  Luis Winter, Directeur des politiques spéciales du Ministère des affaires étrangères du Chili). 
Dans son exposé, l’Ambassadeur  Winter a offert des précisions sur les origines de la Convention, son objet, et sa signification en matière de transparence entre les États membres de l’OEA. Il a aussi souligné que le Convention doit faire face à divers défis pour sa mise en œuvre intégrale, ce qui requiert des efforts soutenus et permanents de la part des États membres de l’OEA. Dans cette perspective, il a formulé les recommandations suivantes :
· Promouvoir l’universalisation de la Convention, étant donné que seuls vingt États membres de l’OEA l’ont signée, et qu’uniquement 11 l’ont ratifiée. 
· Promouvoir l’application de la Convention, concrètement les rapports  et les notifications visés aux articles III et IV de cet instrument, attendu que seuls deux États parties ont présenté ces rapports.  Dans le même but, il a suggéré l’organisation de séminaires ou d’ateliers avec la participation des experts.
· Préparer la Première Conférence des États parties en 2009 pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, et envisager d’éventuelles modifications aux catégories d’armes classiques faisant l’objet de l’Annexe I. Sur ce dernier point, il a souligné l’importance de l’adaptation des catégories d’armes aux changements adoptés par le Groupe d’experts des Nations Unies.
· Désigner les points nationaux de contact pour faciliter la mise en œuvre de la Convention et la présentation des rapports. Il a suggéré que ces points nationaux de contact pourraient être les mêmes que ceux désignés par les États dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).
· Identifier, au sein du Secrétariat général de l’OEA un bureau qui serait chargé, notamment, de donner les suites nécessaires à la Convention, de diffuser périodiquement les rapports, de rappeler aux États parties les délais de présentation des informations. Dans ce contexte, l’appui de l’OID pourrait être sollicité pour la création d’une base de données sur la Convention. 
· Organiser chaque année une réunion de la CSH pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention.
· Inviter les États et les organisations régionales intéressées à la question à prêter une assistance technique et financière pour épauler la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir la transparence de l’acquisition des armes classiques. Inviter aussi les États parties ainsi que d’autres États à apporter des contributions volontaires pour épauler les activités ayant trait au fonctionnement et à l’application de la Convention.
b. Événements dans le cadre des Nations Unies en matière de transparence de l’acquisition des armes classiques (M.  William Malzahn, Représentant des États-Unis au sein du Groupe d’experts gouvernementaux des Nations Unies sur le registre de l’ONU).
M. Malzahn a rappelé que la transparence en matière de transferts d’armes classiques a été un sous-produit des travaux infructueux réalisés au sein des Nations Unies en matière de réduction et de limitation du commerce international des armes classiques pendant la Guerre froide.  Il a mis en relief l’impulsion que la Première Session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au désarmement (1978) a imprimée au débat sur les armes classiques; le progrès qu’a signifié l’adoption de la résolution 46/75 I (1988) des Nations Unies sur la transparence des transferts d’armes, et l’établissement d’un registre des Nations Unies pour promouvoir la transparence en matière d’armement (résolution 46/36 L).  L’importance croissante de la transparence en matière d’armes classiques a également fait l’objet des travaux de la Conférence sur le désarmement, et de la Commission sur le désarmement des Nations Unies.
Il a ajouté que selon la résolution établissant le registre, une plus grande transparence dans le domaine des armements accroît la confiance, atténue les tensions, renforce la paix et la sécurité internationales, et contribue à réduire les perceptions erronées sur les intentions des États. Le registre fonctionne principalement comme un instrument de transparence sur les importations et les exportations de sept catégories d’armements. 
Le registre a avancé positivement au cours de ses quinze ans d’existence. Plus de cent soixante-dix États ont participé à ce registre au moins une fois, et cinquante l’ont fait tous les ans. La participation régulière des principaux fabricants, importateurs et exportateurs d’armements a permis que le registre fasse état de 97% du commerce international des armes classiques. La participation des États membres de l’OEA au registre a été systématique et élevée, bien que certaines variations aient été enregistrées entre les diverses sous-régions.
En outre, M. Malzahn a fait remarquer que le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) chargé d’évaluer le fonctionnement du registre a formulé diverses recommandations à l’issue de ses réunions de 2003 et 2006, qui ont entraîné d’importants changements, dont, l’élargissement des sept catégories prévues, et l’adoption d’un format à l’intention des États pour que ceux qui le désirent présentent leurs rapports sur les transferts d’armes individuelles et d’armes légères.  Il a ajouté que plusieurs des conclusions du GEG dans son rapport de 2006 sont pertinentes pour les travaux qui sont réalisés au sein de l’OEA en la matière, entre autres :
· Que les États doivent appuyer les mesures ayant pour but d’augmenter les rapports régionaux et sous-régionaux à titre de complément des efforts visant une plus grande ouverture, l’encouragement de la confiance et de la transparence, y compris l’adoption des instruments juridiquement contraignants.;
· Que les efforts régionaux pour échanger des points de vue sur les thèmes de transparence contribueront à encourager le développement du registre et l’établissement des rapports régionaux, tâches dans l’accomplissement desquelles les organisations régionales et sous-régionales peuvent remplir un rôle important;
· Que des ateliers régionaux et sous-régionaux, et des exposés sur le registre dans d’autres réunions sont des mesures importantes propres à promouvoir la participation et à recevoir des suggestions pour son développement à l’avenir;
· Qu’il est important de renforcer les liens avec les organisations régionales et sous-régionales à vocation analogue, et d’inclure le registre dans les réunions et ateliers traitant des thèmes liés au désarmement, tout en reconnaissant que l’OEA œuvre déjà dans ce sens.
M. Malzahn a souligné finalement qu’en 2009 le GEG continuera probablement à analyser les questions relatives aux rapports sur les arsenaux militaires, l’acquisition des armements à travers la production nationale,  et les transferts d’armes individuelles et d’armes légères. Ce Groupe continuera aussi d’analyser les liens avec les systèmes de projection et de multiplication des forces non envisagées dans les catégories actuelles du registre, ainsi que les questions se rapportant à la participation universelle à cet instrument.
La Délégation argentine a ensuite fait un exposé sur ce thème dont ont été chargés les fonctionnaires de ce pays au cours des quatre dernières réunions,  afin de cerner la perspective de la Présidence du GEG en ce qui a trait aux dernières avancées enregistrées par le Groupe.   Elle a souligné, entre autres éléments, ce qui suit :
· Qu’à la différence de la Convention, le Registre des armes classiques de l’ONU est doté d’un caractère politiquement contraignant, bien qu’il soit le seul mécanisme adopté au niveau mondial pour échanger des informations au sujet des exportations et des importations d’armements classiques, devenant ainsi un outil efficace pour encourager l’entente entre les États, et empêcher les surprises qui risqueraient de déstabiliser la paix et la sécurité internationales;
· Que les États membres ont accordé une importance croissante à ce mécanisme. En 2003, ils ont élargi sa portée en matière de système d’artillerie de grand calibre, de missiles et de lance-missiles lorsqu’ils ont été invités à fournir des informations sur les transferts d’armes individuelles et d’armes légères;
· Qu’en 2006, le registre a élargi sa portée dans le domaine des navires de guerre, et a perfectionné sa recommandation sur les armes individuelles et les larmes légères lorsqu’un formulaire normalisé destiné aux informations sur les importations et les exportations de ces armes a été adopté.  Il a également été convenu que les informations soumises incluraient uniquement les transferts effectués aux États membres des Nations Unies, ce qui contribue à l’universalisation du registre étant donné que les conditions nécessaires sont créées pour que, à partir de 2007 tous les membres permanents du Conseil de sécurité y participent.
· Que l’universalisation est un élément fondamental pour la consolidation du registre comme mesure d’encouragement de la confiance. L’une mesure qui rend possible l’accroissement de la participation des États a été l’adoption de qui a été appelé le rapport zéro selon lequel, bien que certains États n’aient pas effectué des transferts, ils continuent de participer au registre, et de cette façon, de renforcer le mécanisme;
· Que l’universalisation a une relation directe avec l’élargissement de la portée du registre. La recommandation concernant les transferts des armes individuelles et des armes légères devient fondamentale, car l’adoption du formulaire normalisé permettra d’élargir la participation d’un grand nombre d’États membres, en particulier ceux d’Afrique et d’Amérique latine;
· Que les progrès accomplis dans le cadre du registre de l’ONU peuvent servir également à encourager les États membres de l’OEA à continuer de réaliser des efforts afin d’arriver à une meilleure mise en oeuvre de la Convention interaméricaine. 
c. Enseignements qui pourraient être utiles au Continent américain
Deux exposés ont été faits sur ce thème : Tout d’abord, M.  Simeón Wezeman, du projet de transfert des armements, SIPRI, est parti du concept des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en tant qu’instrument conçu pour diminuer la méfiance et les interprétations erronées, pour promouvoir la compréhension et l’acception, ainsi que l’amitié et la coopération dans le domaine des relations internationales en matière de sécurité. Sur la base de la compréhension de ce concept, il a expliqué le développement progressif de ces mesures en Europe après la Deuxième  Guerre mondiale, depuis la Communauté européenne du charbon et de l’acier, en passant par la Communauté économique européenne, l’Union européenne (UE), L’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), et aboutissant à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).
Parlant de la transparence en matière d’armements et de dépenses militaires, M.  Wezeman a souligné que la création de l’OTAN a permis d’adopter des définitions communes en matière de dépenses militaires et de mettre à la disposition du public des informations sur les dépenses. L’OSCE a accru la transparence, rendant ainsi possible les échanges d’informations sur les plans d’acquisition des armements, les achats effectivement réalisés, les arsenaux, et le déploiement des forces armées.
Afin de contrecarrer les tensions qui ont vu le jour au début de la décennie 1980, le Traité sur les forces classiques en Europe (1989) a été conçu pour réduire les armements. Il visait  également à  accroître la transparence au moyen de l’inclusion de dispositions appelées à régir la présentation de rapports de gouvernement à gouvernement en matière d’arsenaux et, ce qui est encore plus important, pour vérifier les informations présentées.
Les développements européens en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont produits divers bénéfices, par exemple, la disponibilité des informations publiques en matière de dépenses militaires, les achats de nature militaire, les doctrines et les politiques étrangères et de défense. Ils ont également rendu possible la discussion publique de ces doctrines et de ces politiques, et ont créé un terrain favorable à une plus large participation de la société civile, et la combinaison de tout ce qui précède a constitué avec le temps des comportements habituels dans les démocraties européennes.
M. Wezeman a également parlé du développement de ces mesures dans d’autres régions du monde (Forum régional de l’Association des États de l’Asie du Sud-Est (ANASE), Union africaine-Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et Ligue des États arabes-Conseil de coopération du Golfe (CCG)).
Il a laissé entendre que de toutes ces expériences, en particulier de l’expérience européenne, les enseignements suivants qui s’avéreraient utiles pour le Continent américain, peuvent être tirés: 
· L’élargissement de la transparence et l’accroissement de la confiance sont le résultat d’une plus large intégration régionale dans les aspects économiques, culturels et militaires.
· La transparence est importante pour les régimes démocratiques car elle améliore leur qualité, réduit les dépenses publiques, améliore les relations interinstitutions, ainsi que la connaissance et la confiance mutuelles entre les pays voisins.
· La fourniture des informations sur l’acquisition des armements n’est pas suffisante. Il faut effectuer l’analyse de ces informations qui doivent être disponibles également pour la société civile.
· Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité sont des moyens et non des objectifs en soi, et doivent donc être utiles et réalistes. C’est pourquoi il faut réviser et coordonner les mesures, et fournir une assistance aux États de plus petite taille, tâche dans laquelle l’OEA et son Secrétariat pourraient remplir un rôle important au niveau continental.
Mme Peggy Mason, experte canadienne en questions de transparence militaire, et ex-Ambassadrice pour le désarmement,  a ensuite  établi la comparaison entre la Convention interaméricaine et le Registre des Nations Unies sur les armes classiques, et entre les méthodes de présentation des rapports telles qu’elles sont présentées dans les deux instruments. 
Elle a mis en relief que de nombreux enseignements peuvent se dégager du registre des Nations Unies, et que ceux-ci pourraient s’avérer utiles pour une meilleure mise en œuvre de la Convention. Elle en a cité les suivants :
· Le rôle qui incombe au Secrétariat de diffuser l’instrument et de faciliter la présentation des rapports par les États membres;
· Une révision fréquente par les experts qui permettra de constater les nouveaux développements et de suggérer les ajustements opportuns;
· L’utilisation des critères « flexibles » lorsque sera envisagé l’élargissement des catégories sur lesquelles porteront les rapports (ce qui a permis, au moyen de l’adoption d’un formulaire normalisé, l’inclusion des informations sur les armes individuelles et les armes légères dans le registre).
Mme Mason a rappelé que la préoccupation des pays du Continent américain au sujet des armes individuelles a mené à l’adoption du premier instrument juridiquement contraignant sur les transferts d’armes individuelles et d’armes légères - la Convention interaméricaine sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA),  qui requiert l’autorisation des pays exportateurs, importateurs, et de transit pour les transferts légaux des armements. La CIFTA a été la base du Protocole des Nations Unies sur les armes à feu. Elle a ajouté que bien que ces deux derniers instruments visent à combattre le délit, au sein des forums sur le désarmement des Nations Unies, des efforts ont été menés pour résoudre le problème des armes individuelles à partir de la perspective du contrôle des armements. En 2001 des progrès ont été accomplis à travers le Programme d’action des Nations Unies pour combattre et éradiquer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. 
De nombreux efforts ont été menés depuis lors afin de mettre au point des critères communs en matière de transfert d’armes, et plusieurs d’entre eux portent sur la participation active d’organisations gouvernementales.  Cependant, la Conférence de Révision du Programme d’action qui a été tenue en juillet 2006 n’a pas réussi à réunir un consensus sur le document final. Peut-être qu’à cause de cet échec, la Première Commission de l’Assemblée générale a pu approuver à une majorité absolue (et avec le coparrainage de 24 États membres de l’OEA) une résolution visant à commencer les travaux devant aboutir à un traité de portée mondiale sur le commerce des armements.
Mme Mason a souligné que la Convention interaméricaine sur la transparence peut offrir un forum unique pour le dialogue et les consultations aux niveaux régional et sous-régional en matière de transferts et d’acquisitions au moyen de la production nationale des armes classiques, afin de développer des accords régionaux communes en matière de critères appropriés appelés à régir les transferts internationaux. Dans ce but, les mesures suivantes sont requises :
· Un plus grand nombre de rapports des États parties;
· Des activités de divulgation pour qu’un plus grand nombre d’États signent/ratifient la Convention et que le même nombre de rapports que ceux présentés par les pays de la région aux Nations Unies soit reçu à l’OEA;
· Un Secrétariat actif afin de faciliter la présentation des rapports et de prêter une assistance à leur élaboration;
· Des consultations et des dialogues entre les pays de la région au niveau bilatéral et/ou au moyen de séminaires régionaux ou sous-régionaux, qui seraient pris en compte dans les travaux que mènera le groupe d’experts des Nations Unies au sujet du traité sur le commerce des armements, et qui commenceront en 2008; 
· Étant donné que le Groupe d’experts gouvernementaux du Registre des Nations Unies a souligné le rôle complémentaire des mécanismes de transparence existant aux niveaux régional et mondial, les États membres de l’OEA peuvent indiquer la voie dans ce domaine en utilisant pleinement l’instrument dont ils disposent.
Enfin, Mme  Mason a souligné que la transparence est essentielle pour la bonne gouvernance, pour le contrôle démocratique des instruments, et pour la reddition des comptes sur les affaires publiques. Ces contrôles se heurtent parfois à des résistances dans les achats effectués dans le domaine de la défense en raison de préoccupations – légitimes ou non – liées à la sécurité nationale. La confidentialité a créé un terrain propice à la corruption qui, à son tour, a été préjudiciable aux achats légitimes dans ce domaine.
À l’issue de ces exposés, les Délégations des États-Unis, du Pérou, du Costa Rica, du Canada de l’Argentine, et du Chili, ainsi que le Secrétariat de l’OEA ont formulé des commentaires et suggestions. La Présidence a conclu l’examen de ce point de l’ordre du jour en soulignant que les présentations ont permis d’améliorer les perceptions et la connaissance du thème.
d. Rapport du Secrétariat sur les apports reçus des Nations Unies
Le Secrétariat a informé que l’ONU avait remis les documents suivants à titre d’apport à cette réunion : 

· Points saillants du rapport du Groupe d’experts gouvernementaux de 2006 sur le Registre d’armes classiques des Nations Unies (REP/CITAAC/doc.3/06)
· Rapport sur l’actualisation du Registre des armes classiques des Nations Unies et son perfectionnement (REP-CITAAC/doc.4/06).
· « Transparence des transferts internationaux d’armes et les Nations Unies » (REP/CITAAC/doc.6/06).
Nations Unies. Registre des armes classiques. Participation des États membres de l’OEA (années civiles 1992-2005) (CSH/FORO-II/doc.4/06).
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
4. Rapports du Secrétariat
Le Secrétariat a présenté les informations suivantes sur la Convention :
a. L’état des signatures;
La Convention a été signée par vingt États membres de l’OEA;
b. Les ratifications
Onze États ont déposé leur instrument de ratification ou d’adhésion;
c. Application des articles III et IV
Seuls deux États parties (Canada et Chili) ont présenté les rapports visés dans ces articles.
Le Canada a précisé que les informations qu’il a fournies incluent celles qui concernent la production nationale et l’inventaire complet de l’arsenal canadien.
Le Secrétariat a fait remarquer que l’article V de la Convention prévoit la présentation des informations par les États non membres de l’OEA. Dans cette perspective, il a été proposé de recommander d’envoyer une lettre aux Observateurs permanent leur demandant de soumettre ces informations conformément à l’article en question de la Convention.
5. Commentaires des États parties à la Convention
Différents États parties  à la Convention ont parlé de leurs expériences nationales respectives dans la mise en œuvre de la Convention et de la voie à suivre pour améliorer cette mise en œuvre. Les Délégations du Chili, de El Salvador, du Canada, du Venezuela, d’Argentine, du Pérou, et de l’Équateur, ont, dans cet ordre, formulé des commentaires.
Le Président a souligné que les commentaires reçus des pays expliquent la situation continentale en ce qui a trait à la Convention. Certains obstacles bureaucratiques à l’amélioration de la quantité des rapports doivent encore être surmontés en tenant compte du fait que parfois les optiques des Ministères de la défense et des affaires étrangères dans les pays respectifs ne convergent pas pleinement. Il a souligné que l’Amérique latine et les Caraïbes constituent une région libre d’armes nucléaires, qui remplit un rôle actif dans tous les forums traitant du désarmement. Il a suggéré par conséquent que soit observée une plus grande cohérence dans ce domaine, et recourir, en premier lieu, au mécanisme existant au sein de l’OEA lorsque les pays divulguent des informations en matière de transparence de l’acquisition des armes classiques. 
6. Commentaires des États non parties à la Convention en ce qui a trait à l’échange des informations sur les progrès accomplis dans la ratification de la Convention ou l’adhésion à cet instrument
Le Costa Rica, le Brésil, le Mexique, la République dominicaine, et les États-Unis ont fourni des informations sur les démarches internes visant à leur pleine incorporation à la Convention. 
Le Brésil a annoncé qu’il déposera auprès du Secrétariat de l’OEA, dans les prochaines semaines, son instrument de ratification. Les États-Unis ont souligné qu’à la différence de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes (CIFTA), la Convention sur la transparence n’est pas dotée d’un mécanisme de suivi, d’un secrétariat pro-tempore, d’un bureau responsable, désigné au sein du Secrétariat de l’OEA, de points nationaux de contact, et ne prévoit pas un exercice annuel conçu pour faciliter sa mise en œuvre. C’est pourquoi ils ont mis en relief l’importance de la convocation de la réunion en vue d’adopter des mesures en ce sens.
7. Observations préliminaires du Rapporteur

En raison du délai restreint imparti pour la présentation du compte rendu du rapporteur, le Président a proposé que le présent rapport soit présenté à la CSH lorsque cette Commission examinera les résultats de cette réunion.
8. Élaboration d’une résolution des États parties à la Convention
Le Secrétariat a expliqué la procédure à suivre, il a concrètement indiqué que le projet de résolution doit être approuvé tout d’abord au niveau des États parties, puis acheminé à la CSH  pour examen et approbation. Par suite de son approbation, il est soumis au Conseil permanent, et enfin à la prochaine Assemblée générale. Cette procédure est celle qui est normalement suivie lorsqu’il s’agit d’un projet de résolution relatif à la CIFTA.
Le Canada a présenté le projet de résolution qui fait l’objet du document REP/CITACC/doc.1/06, qui a été coparrainé par le Chili. Le Président a ensuite demandé aux délégations de formuler leurs commentaires sur ce projet de résolution. 
Plusieurs délégations ont remercié le Canada et le Chili pour l’élaboration et la présentation du projet, et ont exprimé leur approbation, en termes généraux, pour son contenu. L’Argentine a exprimé sa volonté de le coparrainer, et a présenté diverses propositions de modifications à différentes parties. D’autres pays ont également formulé des commentaires et avancé des propositions de modifications:  Le Pérou, El Salvador, le Venezuela, et l’Équateur. 
Certains pays signataires (le Mexique, le Brésil, les États-Unis) ont aussi fait certaines suggestions sur certains aspects de la rédaction de ce projet, et ont réservé leur position finale dans la perspective de formuler des commentaires plus détaillés sur le projet lorsque celui-ci sera examiné par la CSH. 
Faisant remarquer que le projet de résolution ne prévoit pas d’action en relation avec les dispositions de l’article V de la Convention (informations fournies par les États non membres de l’OEA), le Chili a proposé d’y incorporer un nouveau paragraphe pour y remédier.
À l’issue des interventions, le Président a repris la parole et a souligné son interprétation que le projet de résolution, auquel ont été incorporés les commentaires et suggestions ayant bénéficié d’un consensus, pourrait être considéré comme approuvé par les États parties. Il a demandé aux Délégations du Canada, du Chili, et d’Argentine d’établir, avec la collaboration du Secrétariat, une nouvelle version du projet, en y incluant les changements suggérés pendant la réunion en vue de leur présentation à la CSH pour examen.

III
CONCLUSION
En clôturant la réunion, le Président a souligné l’aspiration commune que la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques bénéficie rapidement de plus de vingt États signataires, et de plus de onze États parties pour que soient démontrées l’importance et l’existence d’une volonté politique à l’égard de cet instrument.  Il a souligné que la mise en œuvre de la Convention constitue également un thème central parce qu’elle traduit l’engagement de nos pays en faveur de la transparence en matière d’acquisition d’armements.

Le Président a enfin remercié les experts invités pour leur participation, pour la présentation du projet de résolution, et pour les apports des délégations qui, ensemble, ont contribué à enrichir les débats et les connaissances dans ce domaine. Il a aussi remercié le personnel du Secrétariat général de l’OEA pour son appui et son assistance pendant les préparatifs et au cours de la réunion.
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